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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Image der Schweiz im Ausland

Mitte Juni 2019 wurde die neue Schweizer Botschaft in Moskau eingeweiht. Wie die
Westschweizer «Liberté» kurz darauf kritisch berichtete, sei die Eröffnung von
Sponsoren mitfinanziert worden, unter anderem vom Tabakmulti Philip Morris und dem
Rohstoffhändler Glencore sowie von weiteren Unternehmen wie ABB, Stadler oder
Victorinox. Unter den Geldgebern befinde sich auch der dem russischen Präsidenten
Wladimir Putin nahestehende russische Oligarch Gennady Timochenko. Das EDA habe
in einer Stellungnahme gegenüber der Tamedia-Gruppe unterstrichen, dass die
Eröffnung standardmässig stattgefunden habe und dass es im Sponsoring «rien
d'anormal» sehe. Denn Timochenko setze sich für den Dialog zwischen Russland und
Europa ein, ausserdem sei die Schweiz von den internationalen Sanktionen gegen
Russland oder den russischen Gegensanktionen ausgenommen. So sei das Sponsoring
als Investition zu sehen, um nebst den diplomatischen auch die wirtschaftlichen
Beziehungen zwischen der Schweiz und Russland zu stärken. 
Im August griffen die Aargauer Zeitung und das St. Galler Tagblatt das Thema erneut auf,
nachdem bekannt geworden war, dass der Tabakkonzern Philip Morris als «Main
Partner» der Landesausstellung in Dubai hätte auftreten sollen, wo er das Image der
Schweiz für Werbezwecke hätte nutzen können. Wegen der andauernden Kritik seitens
der Presse und der Politik, letztlich auch aus Angst vor einem Imageschaden für die
Schweiz, gab Bundesrat Ignazio Cassis bekannt, dass man sich vom Sponsor Philip
Morris trennen werde.
Die Kritik an der Sponsoringpraxis des Bundes veranlagte Cassis schliesslich dazu, die
dem EDA untergeordnete Organisation «Präsenz Schweiz» damit zu beauftragen, bis
Ende 2019 das bestehende Sponsoring-Handbuch zu überprüfen und gegebenenfalls zu
aktualisieren. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.09.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Après l'échec des pourparlers de paix entre les ministres des affaires étrangères
américain et irakien qui se sont tenus à Genève au début du mois de janvier, le
déclenchement d'un conflit armé dans le Golfe était devenu quasiment inévitable. Le
Conseil fédéral a proposé en vain aux deux protagonistes de jouer le rôle de médiateur
ou d'intermédiaire en offrant ses services si l'une des parties l'estimait utile. R. Felber a
encore eu un entretien avec le secrétaire général des Nations Unies peu avant que
celui-ci ne s'envole vers Bagdad pour une mission de la dernière chance. Quelques
jours avant l'expiration de l'ultimatum du 15 janvier posé par le Conseil de sécurité de
l'ONU pour le retrait des troupes irakiennes du Koweit, les diplomates suisses en poste
à Bagdad ont quitté l'Irak. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.01.1991
ANDRÉ MACH

Outre ces réformes structurelles, Flavio Cotti souhaite modifier les modalités d'accès à
la diplomatie en permettant à des personnalités du monde politique et économique
d'être nommées au rang d'ambassadeur sans avoir suivi la filière traditionnelle. Par
cette nouvelle politique - qui a conduit à la nomination du secrétaire général du DFAE
Alfred Defago au consulat général de New-York avec titre d'ambassadeur, de l'industriel
Uli Sigg à l'ambassade de Suisse en Chine et de la socialiste Gret Haller en tant que
représentante permanente au Conseil de l'Europe - le chef du DFAE entend ainsi attirer
vers la diplomatie des compétences nouvelles. Ce recrutement hors du corps des
diplomates a suscité l'inquiétude et un certain mécontentement parmi les
ambassadeurs de carrière qui ont redouté que la nomination de diplomates "hors
sérail" à des postes importants ne leur porte préjudice. Flavio Cotti a également voulu
soumettre les représentations suisses à l'étranger à évaluation en créant un inspectorat
diplomatique qui sera chargé de juger si les ambassades atteignent les buts politiques
fixés. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.12.1994
LIONEL EPERON
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L’ambassadeur en Allemagne, Thomas Borer, a finalement démissionné suite à son
rappel à la centrale. Il a été prié de rentrer à Berne en raison de sa gestion de la crise
consécutive à des révélations du Sonntagsblick qui lui prêtait une liaison
extraconjugale. Son refus de venir s’expliquer à Berne et d’envisager une nouvelle
affectation ont poussé le chef du département à lui signifier son rappel. N’acceptant
pas sa mutation, il a démissionné. Bien que critiqué par l’UDC, le Conseil fédéral, et
plus particulièrement Joseph Deiss, a reçu le soutien de la CPE du Conseil national. Elle
a estimé que le rappel de l’ambassadeur était justifié. Au-delà des derniers
événements, c’est le comportement général de Thomas Borer, déjà remis à l’ordre l’an
dernier, qui a été stigmatisé. Ce dernier aurait notamment critiqué ouvertement la
stratégie du gouvernement dans sa négociation de l’accord aérien avec l’Allemagne. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.04.2002
ROMAIN CLIVAZ

Dans le courant de l’été que le ministère des affaires étrangères a été secoué par un
nouveau scandale. L’ambassadeur au Luxembourg, Peter Friedrich, a été mis en
détention préventive à Berne, soupçonné de blanchiment d’argent dans le cadre de
transactions privées. Alerté par une banque du Grand Duché, le Ministère public de la
Confédération s’était décidé à ouvrir une enquête. Suspendu dans un premier temps, il
a finalement quitté les services diplomatiques d’un commun accord avec son
employeur en prenant sa retraite anticipée. Il a été inculpé pour blanchiment et faux
dans les titres. Tirant les premières conclusions de cette affaire, Joseph Deiss a rappelé
à ses collaborateurs, lors de la traditionnelle conférence des ambassadeurs, la
nécessité d’un renforcement des dispositions légales concernant leurs activités
annexes. La CPE a par ailleurs déposé une motion (02.3388) priant le gouvernement de
proposer des modifications légales allant dans le sens d’une interdiction de l’exercice
d’activités lucratives par les diplomates. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.08.2002
ROMAIN CLIVAZ

Le DFAE a annoncé, le 17 mars 2003, le départ du personnel suisse (deux personnes) du
bureau de liaison de la Suisse à Bagdad. Les conditions de sécurité insuffisantes,
conséquence directe de l’imminence du conflit, ont motivé cette décision. Le
personnel a été évacué vers Amman (Jordanie). La reprise des activités de ce bureau a
été annoncée au début du mois de mai, après la chute du régime irakien. Sa direction a
été confiée à un diplomate spécialiste du monde arabe, auquel ont été associés un
coordinateur pour l’aide humanitaire, deux autres collaborateurs suisses ainsi que du
personnel local. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.05.2003
ROMAIN CLIVAZ

Le Conseil fédéral a approuvé la révision totale de l’ordonnance sur les émoluments à
percevoir par les représentations diplomatiques et consulaires suisses. Les
émoluments ont augmenté de quelque 25% au 1er mars (entrée en vigueur de
l’ordonnance). 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.01.2004
ELIE BURGOS

Malgré des conditions de sécurité difficiles en Irak, le DFAE n’a pas jugé nécessaire de
déplacer le diplomate en poste au bureau de liaison de la Suisse à Bagdad. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.09.2004
ELIE BURGOS

Beziehungen zur EU

Le gouvernement suisse souhaiterait se rapprocher de l’UE dans le domaine de la
sécurité afin de pallier aux inconvénients dus à son isolement dans le domaine des
visas, de l’asile ou de la coopération policière et judiciaire. Le Conseiller fédéral Arnold
Koller a affirmé vouloir réexaminer entièrement le système de sécurité intérieure suisse
pour remédier aux limites actuelles dans la lutte contre la criminalité internationale et
la maîtrise des problèmes migratoires. Une déclaration d’intention en vue de
l’ouverture de pourparlers sur un accord parallèle de la Suisse à la Convention de
Dublin (domaine de l’asile) aurait d’ailleurs dû être adjointe aux accords bilatéraux
signés avec l’UE, mais les Quinze ne sont pas parvenus à se mettre d’accord sur un
projet devant déboucher sur une convention permettant à la Suisse de sortir de son
isolement en la matière. Par conséquent, Berne n’a pas souhaité entrer non plus en
matière sur le thème de la fraude douanière comme le souhaitait Bruxelles. Au mois de
novembre, la Commission européenne s’apprêtait à demander aux Quinze un mandat
de négociation en vue de conclure avec la Suisse un accord d’entraide judiciaire en
matière pénale pour protéger les intérêts financiers communautaires. La publication du

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.12.1999
FRANÇOIS HUGUENET
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rapport 1998 sur ce sujet a fait considérer à l’Unité de coordination de la lutte
antifraude (UCLAF) – désormais rebaptisé Office européen de lutte anti-fraudes
(OLAF) – que l’amélioration des instruments de coopération entre la Suisse et l’Union
était une nécessité de première importance. En décembre, l’UE a finalement obtenu de
la Suisse qu’elle ouvre des négociations sur le problème de la fraude douanière. 9

A noter aussi la nomination à Bruxelles du nouvel ambassadeur helvétique auprès de
l’UE. Le Tessinois Dante Martinelli, après dix-neuf ans passés au Bureau de l’Intégration
à Berne, a succédé à Alexis Lautenberg à la tête de la Mission suisse. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.01.2000
FRANÇOIS BARRAS

Le Conseil fédéral a donné son accord en fin d’année à l’ouverture d’une délégation
permanente de la Commission européenne à Berne. Le gouvernement a salué cette
prochaine ouverture, qui devrait faciliter les contacts entre la Suisse et l’UE et
améliorer la compréhension mutuelle, et a ajouté que les intenses relations que la
Suisse entretient avec l’UE devraient s’en trouver facilitées. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.10.2005
ELIE BURGOS

Ayant reçu l’agrément du Conseil fédéral, la Commission européenne a nommé son
premier ambassadeur en Suisse, en la personne de l’Autrichien Michael Reiterer. 12

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.10.2006
ELIE BURGOS

L’ambassade de l’UE en Suisse (Délégation de la Commission européenne en Suisse) a
ouvert officiellement ses portes à Berne début avril. Elle a été inaugurée par la
commissaire européenne aux relations extérieures, Benita Ferrero-Waldner et par la
Présidente de la Confédération, la conseillère fédérale Micheline Calmy-Rey. 13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.04.2007
ELIE BURGOS

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Par mesure d'économie, le Conseil fédéral a décidé de supprimer le poste
d'ambassadeur permanent de la Suisse auprès de l'Organisation des Nations Unies pour
l'éducation, la science et la culture (UNESCO). Plusieurs démarches diplomatiques
visant à infléchir cette décision ont alors été menées par la France et le directeur
général de l'Unesco, Federico Mayor. La représentation de la Confédération auprès de
cette organisation internationale a finalement été confiée à l'ambassadeur de Suisse à
Paris Edouard Brunner, secondé par Madame Sylvie Matteucci-Keller qui a été élevée au
rang d'ambassadeur. 14

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.11.1994
LIONEL EPERON

Zwischenstaatliche Beziehungen

Depuis avril, la Suisse représente officiellement les intérêts américains en Iran. Les
conditions dans lesquelles la Suisse a commencé à exercer son mandat de puissance
protectrice ont été vraiment exceptionnelles: l'ambassade américaine était occupée;
les diplomates américains étaient pris en otage. Malgré ces circonstances contraires au
droit des gens, la Suisse a répondu affirmativement à la requête des Etats-Unis. En
effet, notre pays ne saurait refuser ses bons offices et services précisément dans des
situations difficiles, puisque le principe de disponibilité et sa longue tradition de
puissance protectrice l'y obligent moralement. L'Iran a accepté que la Suisse
représente les intérêts américains. Les différends concernant le séquestre des biens de
l'ex-shah n'ont pas constitué un obstacle au mandat de la Suisse, étant donné que les
Iraniens ont fait usage des voies de droit ordinaires, auxquelles le Conseil fédéral les
avait renvoyés en 1979. Le mandat de puissance protectrice que remplit la Suisse
consiste surtout en un rôle d'intermédiaire. Les efforts en vue d'obtenir la libération
des otages ont dépassé le cadre ordinaire d'une représentation d'intérêts. Cependant,
dans ces négociations, des diplomates suisses ont joué longtemps un rôle essentiel.
Vers la fin de l'année, les Algériens ont pris le relais. Ils étaient en effet plus proche de
la mentalité islamique et révolutionnaire des dirigeants iraniens et leurs chances
d'aboutir à une solution étaient donc plus grandes. Après la libération des otages en
janvier 1981, la Suisse est encore restée puissance protectrice des Etats-Unis en Iran.

Après qu'il est devenu manifeste que les otages américains n'étaient plus aux mains des
étudiants mais que les dirigeants iraniens constituaient le moteur de cette affaire, des

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.12.1980
REGINA ESCHER
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voix se sont élevées en Suisse pour critiquer le DFAE: les diplomates suisses, disaient-
elles, devraient persister dans leur exigence de libération des otages et, devant le refus
des Iraniens, déposer ensuite leur mandat de puissance protectrice; ne pas agir ainsi
favoriserait en quelque sorte une violation durable du droit des gens. Le conseiller
fédéral Aubert a répondu à une question semblable de V. Oehen (an, BE) en lui faisant
remarquer qu'officiellement la situation n'avait pas changé depuis avril. Notre ministre
des affaires étrangères a ajouté que le dépôt du mandat de puissance protectrice
enlèverait toute crédibilité au principe de la disponibilité de la Suisse. 15

La reconnaissance des trois Etats baltes, des douze républiques de l'ex-URSS, puis, par
la suite, des trois républiques de l'ex-Yougoslavie a posé certains problèmes de
financement et de personnel lors de l'établissement de relations diplomatiques avec
ces nouveaux Etats. En effet, le DFAE, qui estimait nécessaire la création d'environ 70
postes de diplomates et d'employés d'ambassade, a vu ses ambitions réduites par le
DFF pour des motifs budgétaires. Face à l'impossibilité d'ouvrir des instances de
représentation dans chacun de ces Etats, le Conseil fédéral a décidé de créer trois
nouvelles ambassades en Lettonie, en Ukraine et en Albanie, et de transformer le
consulat général de Zagreb en ambassade, laquelle sera responsable de la Croatie et de
la Slovénie. L'ambassade suisse de Lettonie sera également responsable de la Lituanie;
celle de la Finlande se chargeant de l'Estonie. A Kiev, la nouvelle ambassade s'occupera
d'une ou deux républiques voisines; quant à l'ambassade de Moscou, qui sera renforcé
en personnel, il continuera de s'occuper des autres républiques de l'exURSS. 16

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.02.1992
ANDRÉ MACH

Après une semaine d'enquête qui ont révélé la gravité des faits et face à l'absence de
volonté de collaboration des autorités turques, le Conseil fédéral a demandé la levée de
l'immunité diplomatique de trois membres du personnel de l'ambassade, suspectés
d'avoir tiré des coups de feu lors de la manifestation. En cas de non-réponse dans un
délai de 48 heures, le gouvernement avait annoncé qu'il envisageait d'expulser les trois
employés. Par ailleurs, il a décrété, par voie d'ordonnance, l'interdiction d'achat et de
port d'arme pour les ressortissants turcs en Suisse et a pris des mesures pour renforcer
la surveillance des organisations politiques kurdes. Refusant de satisfaire aux exigences
helvétiques, les autorités d'Ankara ont décidé de rappeler en Turquie les trois membres
de l'ambassade concernés. Après le nouveau refus des autorités turques concernant la
levée de l'immunité diplomatique d'un quatrième fonctionnaire, le Conseil fédéral a
transmis une note de protestation exprimant sa déception et son indignation. Le
Ministère turc des affaires étrangères a rejeté cette intervention en reprochant à la
Suisse de ne pas avoir assuré la sécurité de ses représentants à Berne lors de la
manifestation et de violer les accords internationaux sur la lutte contre le terrorisme en
tolérant des organisations extrémistes sur son territoire. 17

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.07.1993
ANDRÉ MACH

Quelques semaines plus tard, sur une sollicitation du juge d'instruction bernois en
charge du dossier, le Conseil fédéral a demandé au gouvernement turc la levée de
l'immunité diplomatique de l'ambassadeur turc et d'un autre employé; il a jugé cette
mesure nécessaire pour faire la lumière sur les circonstances exactes de l'affaire.
Refusant de donner suite aux exigences helvétiques, les autorités d'Ankara ont rappelé
leurs deux ressortissants et décidé de renvoyer à Berne l'ambassadeur suisse en
Turquie ainsi que deux autres diplomates helvétiques. Le Conseil fédéral a vainement
protesté contre cette décision. 18

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.09.1993
ANDRÉ MACH

Le président du parlement chinois Qiao Shi a effectué une visite de quatre jours en
Suisse durant laquelle il a rencontré le président de la Confédération Otto Stich, le chef
de la diplomatie helvétique et la présidente du Conseil national Gret Haller. Les
entretiens ont principalement porté sur les droits de l'homme en Chine et au Tibet, les
échanges économiques entre les deux pays, la réintégration de la Chine au sein du
GATT ainsi que sur l'ouverture à Shanghaï d'un consulat général suisse. 19

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 27.01.1994
LIONEL EPERON
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La Chambre d'accusation de la Cour suprême du canton de Berne a décidé de mettre
un terme à l'enquête sur les six diplomates turcs tenus pour responsables de la
fusillade survenue en juin 1993 devant l'ambassade de Turquie à Berne. Un manifestant
kurde avait alors été tué. Le juge d'instruction bernois Peter Kunz a indiqué en effet
qu'il était impossible de juger en Suisse les coupables présumés puisqu'il s'agissait
exclusivement d'employés d'ambassade bénéficiant de l'immunité diplomatique et que
la Turquie refusait de lever celle-ci. Le comportement des autorités turques dans le
cadre de cette affaire a par ailleurs conduit les autorités judiciaires bernoises à
renoncer à transmettre le dossier à Ankara. 20

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.08.1994
LIONEL EPERON

Par ailleurs, des révélations du "Nouveau Quotidien" quant à l'utilisation des locaux de
la représentation suisse à Kigali par un extrémiste hutu, Origène Murenzi, ont
également conduit à l'ouverture d'une enquête interne confiée à la DDA. Celle-ci a
conclu que rien de sérieux n'avait pu être prouvé ou reproché à l'avocat hutu et que les
révélations du quotidien romand n'étaient que des rumeurs. Le dossier Origène
Murenzi a été classé. 21

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.11.1994
LIONEL EPERON

Les autorités fédérales ont décidé de procéder, d'ici à fin 1996, à la fermeture des
ambassades de Suisse à Luanda (Angola), Yaoundé (Cameroun) et Panama, ainsi qu'à
l'ouverture d'un consulat général à Shanghaï (Chine). L'ambassade de Suisse à Beyrouth
(Liban) sera, quant à elle, réouverte. En revanche, les consulats généraux établis à
Windhoek (Namibie), Bregenz (Autriche), Curitiba (Brésil), Dijon et Le Havre (France),
ainsi que le bureau des visas de Casablanca (Maroc) seront supprimés. La
Confédération a, par ailleurs, créé un bureau de liaison à Jéricho auprès des autorités
autonomes palestiniennes. 22

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.12.1994
LIONEL EPERON

Signe de l'approfondissement des relations entre la Confédération et la Chine, les
autorités des deux pays ont multiplié leurs contacts bilatéraux durant l'année sous
revue. En visite officielle en Suisse au mois de janvier, le vice-premier ministre chinois
Zhu Rongji a tout d'abord rencontré les conseillers fédéraux Jean-Pascal Delamuraz,
Flavio Cotti et Kaspar Villiger ainsi qu'une vingtaine de personnalités du monde de la
banque, des assurances, de l'industrie et du commerce helvétique. Puis ce fut au tour
des autorités fédérales de se déplacer en Chine lors des visites officielles de Flavio
Cotti, puis Jean-Pascal Delamuraz. A la tête d'une délégation composée de
représentants des mondes diplomatique et économique, le chef du DFAE - qui par deux
fois en 1994 avait dû annuler une rencontre avec les dirigeants chinois - s'est dans un
premier temps rendu à Pékin où il s'est entretenu notamment avec le premier ministre
Li Peng et le ministre des affaires étrangères Qian Qichen. Egalement de passage à
Shanghai, Flavio Cotti y a rouvert le consulat général helvétique avant de conclure sa
visite de cinq jours dans la république populaire par une halte à Hong Kong. 23

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 29.04.1995
LIONEL EPERON

Face à l'ampleur du conflit en ex-Yougoslavie, de nombreuses actions de solidarité ont
été entreprises en Suisse. Hormis plusieurs manifestations dans les villes de Zurich,
Berne, Genève et Lausanne ainsi qu'une récolte de fonds organisée sous les auspices
de la Chaîne du Bonheur, le magazine L'Hebdo a lancé, fin juillet, un appel en faveur de
la Bosnie-Herzégovine requérant du Conseil fédéral une prise de position déterminée
par rapport au conflit, de même que l'ouverture immédiate d'une ambassade
helvétique à Sarajevo. A la suite du lancement de cette pétition qui, soutenue par des
représentants des quatre partis gouvernementaux, devait récolter près de 12 000
signatures, les autorités fédérales ont rendu publique leur décision de charger
l'ambassadeur Adolf Lacher, en poste à Vienne, de représenter la Suisse en Bosnie. De
retour de Sarajevo où il s'était rendu pour présenter ses lettres de créance, le nouvel
ambassadeur de Suisse en Bosnie a fait part du souhait des autorités bosniaques de
voir s'ouvrir une ambassade suisse au sein même de la capitale assiégée. Dans l'optique
de répondre à cette attente ainsi que de satisfaire aux requêtes relayées par L'Hebdo,
le gouvernement a choisi d'ouvrir une représentation helvétique à Sarajevo à la tête de
laquelle a été placé un chargé d'affaires. L'ambassadeur de Suisse en Bosnie-
Herzégovine continuera, pour sa part, d'exercer ses activités depuis la capitale
autrichienne. La décision du Conseil fédéral a été saluée tant par les autorités
bosniaques que par les partisans d'un engagement plus marqué de la Confédération
dans le conflit yougoslave. 24

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.08.1995
LIONEL EPERON
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En poste à Sarajevo en tant que chargé d'affaires ad interim depuis novembre 1995,
Christian Hauswirth a été nommé ambassadeur de Suisse en Bosnie. Cette décision du
Conseil fédéral est à mettre en relation avec son intention de développer les relations
bilatérales avec ce pays en voie de normalisation après quatre années de guerre.
Rappelons que le poste d'ambassadeur de Suisse en Bosnie avait jusqu'alors été confié
à Adolf Lacher qui assumait cette fonction depuis l'ambassade de Suisse à Vienne. Au
titre des moyens financiers mis à disposition par la Confédération pour la
reconstruction du pays, il est à relever que l'OFAEE a débloqué 26,3 millions de francs
dont 13 millions ont été affectés au secteur énergétique. 25

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 29.05.1996
LIONEL EPERON

La Chambre basse s'est refusée à transmettre une motion Ziegler (ps, GE) demandant
au Conseil fédéral de déposer sans tarder une demande d'extradition du général
Contreras auprès du gouvernement chilien pour que celui-ci soit jugé par la justice
helvétique pour l'assassinat d'Alexis Jaccard, ressortissant suisse enlevé en 1977 par la
police secrète de la dictature Pinochet. Le gouvernement avait tenu à rendre attentif le
motionnaire au fait que les autorités fédérales ne peuvent présenter une demande
d'extradition que suite à une démarche d'une instance judiciaire. 26

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.06.1996
LIONEL EPERON

En réponse à la situation difficile des finances fédérales, le DFAE a prévu de procéder
au réaménagement du réseau consulaire helvétique. Ce processus de rationalisation
des consulats qui a débuté en Allemagne devrait se généraliser à l'ensemble des pays
voisins de la Suisse de même qu'aux Etats-Unis. Les quelques postes auxquels il sera
renoncé seront transférés en Europe de l'Est ainsi qu'en Asie où les autorités fédérales
entendent renforcer la promotion de l'économie suisse. 27

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 03.10.1996
LIONEL EPERON

Fermée depuis 1994, l’ambassade suisse en Algérie a réouvert ses portes en juin. Sa
sécurité, ainsi que celle de la résidence de l’ambassadeur, est assurée en collaboration
avec l’armée algérienne par des soldats professionnels suisses appartenant au Corps
des gardes-forts. L’Algérie compte une nonantaine de ressortissants suisses, pour la
plupart bénéficiant de la double nationalité. Devant le Conseil des Etats, le socialiste
Pierre Aeby (FR) avait attiré l’attention sur la situation dans ce pays par une
recommandation (98.3033) ensuite retirée après l’annonce de la réouverture. Il traçait
en effet un parallèle entre le fait que la Suisse avait clos sa représentation diplomatique
dans ce pays pour des motifs sécuritaires, mais continuait à y renvoyer les requérants
d’asile déboutés. La Commission de politique extérieure du Conseil national s’était
également exprimée en faveur d’une réouverture rapide. 28

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.03.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Le Conseil fédéral a décidé d’envoyer à Moscou un petit détachement de gardes-forts
pour renforcer le dispositif de sécurité de l’ambassade suisse. Le DFAE et le DDPS ont
refusé de détailler les motifs d’une telle opération, outre la nécessité d’une «sécurité
majeure».

Un diplomate accrédité auprès de la mission russe des Nations Unies à Genève a été
expulsé de Suisse. Il s’agissait en fait d’un officier des services secrets qui récoltait des
informations sur l’OTAN par l’intermédiaire d’un diplomate slovaque. La Russie a
regretté que la Suisse ait rendu cette affaire publique et considéré que cela ne
renforçait pas sa position comme centre de diplomatie multilatéral. 29

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 27.08.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Le Consul honoraire de Suisse au Nicaragua a démissionné de son poste. Un mandat
d’arrêt a été lancé contre lui par un juge d’instruction du nord du pays, l’accusant
d’avoir détourné à son profit plusieurs millions de francs dans une affaire d’exportation
de café. Berne a fait savoir que la démission du consul était déjà prévue avant la mise
en accusation. Par ailleurs, le coordinateur de la DDC au Nicaragua a été expulsé pour
avoir tenu des propos jugés irrespectueux à l’égard du président Aleman. 30

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 03.09.1998
FRANÇOIS HUGUENET
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L’ambassadeur chilien a regagné en janvier son poste à Berne. Le gouvernement de
Santiago l’avait rappelé en septembre 1998 pour protester contre le refus de la Suisse
de lui livrer un activiste de gauche, accusé d’avoir abattu un policier en 1991. 31

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.01.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Le remplacement d’une chaîne de télévision turque par une chaîne kurde sur le réseau
câblé bâlois a suscité les protestations de l’ambassade de Turquie en Suisse. Après
intervention du DFAE et des offices concernés, il a finalement été décidé de maintenir
la chaîne kurde, mais de rétablir les émissions de la TV turque. 32

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.01.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Après sept ans, la Suisse a abandonné l’embargo aérien et sur les armes pris contre la
Libye à la suite de l’ONU. Cet embargo avait été élargi en 1993 à un gel des avoirs libyens
en Suisse. La communauté internationale voulait faire ainsi pression pour que les deux
auteurs présumés de l’attentat de Lockerbie soient livrés aux autorités compétentes, ce
qui fut fait au printemps. Le Conseil fédéral a promu au rang d’ambassadeur en Libye, la
personne qui occupait jusqu’alors le poste de chargé d’affaires. 33

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.10.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Suite à la bonne performance réalisée par l’UDC lors des élections fédérales en
automne, la commission de l’immigration, de l’intégration et de la Diaspora du
parlement israélien a souhaité entendre l’ambassadeur suisse à Tel-Aviv. Ce dernier a
accepté l’invitation et a rassuré les députés sur la nouvelle composition du législatif
suisse. 34

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.11.1999
FRANÇOIS HUGUENET

A l’issue du conflit, Berne a envoyé un représentant permanent à Pristina pour prendre
la tête d’une mission suisse au Kosovo. Jusqu’alors, la Confédération traitait ses
affaires dans la région depuis son ambassade de Belgrade. Le titre exact de ce futur
« consulat général » ou de cette « représentation » n’est pas encore déterminé, la
Suisse voulant en effet éviter de déplaire à la République fédérale de Yougoslavie et ne
pas contredire l’ONU. La Confédération a également décidé d’ouvrir pour la première
fois une représentation diplomatique en Macédoine à Skopje. Peu avant la fin du
conflit, Joseph Deiss avait effectué une visite d’un jour en Macédoine et assuré les
autorités du soutien, notamment financier, de la Suisse. Le chef du DFAE est retourné
dans les Balkans au mois de juillet où il a pu en particulier s’entretenir avec
l’administrateur civil des Nations Unies, Bernard Kouchner et Hashim Thaci, premier
ministre du gouvernement provisoire du Kosovo. Au mois de novembre, c’est la
Conseillère fédérale Ruth Metzler qui a effectué le voyage de Pristina pour rencontrer à
nouveau Bernard Kouchner et se rendre compte de la situation sur place. En décembre
à Skopje, Ruth Metzler a signé avec les autorités macédoniennes une déclaration
d’intention concernant la coopération policière. 35

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.12.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Le DFAE a annoncé sa volonté de rouvrir l’ambassade suisse à Bagdad, fermée depuis
l’invasion du Koweit par l’Irak en 1990. Joseph Deiss a rappelé que la décision du
gouvernement répondait avant tout à des motifs humanitaires. La création d’un Bureau
de liaison accompagnera la réouverture de l’ambassade. Cette annonce a été très
largement saluée par les milieux politiques et économiques suisses. 36

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.11.2000
FRANÇOIS BARRAS

Le Bureau suisse de liaison auprès de l’Autorité palestinienne a été vertement critiqué
par le gouvernement israélien, qui l’a jugé «indésirable dans sa forme actuelle». Cette
réaction a fait suite aux déclarations de la cheffe du Bureau, Annick Tonti, suite à
l’élection d’Ariel Sharon, propos considérés comme déplacés du côté israélien. La
représentante suisse avait fait part de son sentiment de moins entendre parler de paix
depuis quelques mois, notamment depuis l’élection de Sharon. 37

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.02.2001
FRANÇOIS BARRAS

01.01.65 - 01.01.23 7ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



A quelques jours de l’inauguration en grande pompe de la nouvelle ambassade suisse à
Berlin, une anecdote «people» s’est muée en controverse politique sérieuse: Shawne
Borer-Fielding, épouse de l’ambassadeur helvétique en Allemagne, Thomas Borer, et
accessoirement ex-Miss Beauté texane, est apparue en tenue très sexy de cow-girl dans
un magazine allemand pour jeunes. L’affaire, d’abord uniquement médiatique, a pris
une tournure politique lorsque le DFAE, échaudé par les poses peu protocolaires de la
Miss, a demandé à Thomas Borer et au magazine en question des explications sur ces
clichés jugés «à la limite du mauvais goût». Immédiatement, la femme du diplomate
s’est officiellement excusée auprès de Joseph Deiss, qui avait annoncé prendre l’affaire
«très au sérieux» et envisager d’éventuelles sanctions. Les excuses acceptées, la
nouvelle ambassade suisse, qui se dresse entre le Reichstag et la Chancellerie, a été
officiellement inaugurée par Moritz Leuenberger. 38

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.05.2001
FRANÇOIS BARRAS

L’ambassadeur américain a été convoqué par les autorités suisses. La position
helvétique, similaire à celle de l’UE, concernant les prisonniers talibans et ceux du
réseau terroriste international Al-Qaida détenus sur la base américaine de
Guantanamo, lui a été exposée. L’importance accordée à l’application du droit
humanitaire à ces détenus a été soulignée. 39

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.01.2002
ROMAIN CLIVAZ

Le Chili a rappelé ses ambassadeurs en Suisse et à Cuba. Le gouvernement voulait les
informer de la possible présence dans ces deux pays de guerilleros de gauche s’étant
évadés il y a quatre ans. 40

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.03.2002
ROMAIN CLIVAZ

La Suisse et l’archipel de Kiribati, situé dans le Pacifique, ont signé en juin une
déclaration commune entérinant l’établissement de relations diplomatiques. Ancienne
colonie britannique, l’archipel est composé de 33 atolls et compte quelque 100'000
habitants. 41

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 02.06.2004
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a décidé de reconnaître le Monténégro en tant que nouvel Etat
officiellement indépendant, et d’entreprendre des démarches en vue d’établir des
relations diplomatiques et consulaires entre les deux pays. 42

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.06.2006
ELIE BURGOS

Le 17 février, le Kosovo a proclamé son indépendance. Les commissions de politique
extérieure des deux chambres, qui avaient demandé au Conseil fédéral d’être
entendues dans cette affaire, ont donné leur feu vert à la reconnaissance du Kosovo par
la Suisse. Dix jours après la déclaration d’indépendance, le Conseil fédéral a décidé de
reconnaître le nouvel Etat. Saisissant l’occasion que constituait le débat au Conseil
national sur le rapport de politique étrangère du gouvernement, l’UDC s’est fermement
opposée à cette reconnaissance, estimant que cette décision était en porte-à-faux
avec la neutralité. Le PS et le PDC ont de leur côté salué cette décision, soulignant
l’importance de l’auto-détermination du peuple kosovar. Quant au PRD-PL, il redoutait
les tensions diplomatiques avec la Serbie, tout en insistant sur la protection des
minorités au Kosovo. Fin mars, la conseillère fédérale Micheline Calmy-Rey, en visite au
Kosovo, a inauguré l’ambassade suisse à Pristina. La Serbie, après avoir vivement
protesté auprès de la Confédération contre sa reconnaissance du Kosovo et rappelé
son ambassadeur en Suisse suite à celle-ci, a décidé de normaliser à nouveau ses
relations avec la Suisse en fin d’année. 43

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.02.2008
ELIE BURGOS

La nouvelle ambassadrice de Colombie a remis ses lettres de créances à Berne. Le
retour d’un poste d’ambassadeur à Berne a permis de renouer le dialogue entre les
deux pays après que le gouvernement colombien a déclenché une enquête judiciaire à
l’encontre du négociateur suisse Jean-Pierre Gontard, pour collusion avec la guérilla
FARC dans le cadre de l’affaire Betancourt. 44

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.01.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Après sept ans d’absence, l’Irak a nommé un nouvel ambassadeur à Berne. Il s’agit du
kurde Ibrahim Pirot. 45

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.06.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Im Zuge der politischen Unruhen in nordafrikanischen Ländern und Teilen des Nahen
Ostens formierten sich auch in Syrien oppositionelle Kräfte gegen das Regime Assad
und forderten während Wochen den Rücktritt des Präsidenten. Die Sicherheitskräfte
unterdrückten daraufhin die Demonstrationen gewaltsam. Aus Protest gegen die
Angriffe auf die syrische Zivilbevölkerung rief der Bundesrat im August den Schweizer
Botschafter in Damaskus zu Konsultationen zurück nach Bern. Bereits im Mai hatte
der Bundesrat Sanktionen gegen das Regime von Präsident Asad verhängt und diese im
August weiter verschärft. 46

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.08.2011
ANITA KÄPPELI

La Suisse a salué les réformes démocratiques effectuées au Myanmar et a exprimé sa
volonté de s’engager afin de stabiliser ces avancées. Une volonté concrétisée en cours
d’année par la levée partielle des sanctions à l’égard de l’ancienne dictature,
l’ouverture d’une ambassade et une intensification de la coopération au
développement. 47

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.06.2012
EMILIA PASQUIER

La Suisse a ouvert une ambassade à Bichkek en novembre 2012. La nouvelle ambassade
a pris la place du bureau de coopération suisse au Kirghizistan. 48

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.11.2012
EMILIA PASQUIER

Suite aux violations systématiques de la Syrie des résolutions onusiennes et plus
particulièrement suite au massacre de Houla, la Suisse a déclaré l’ambassadrice de
Syrie en Suisse "persona non grata" 49

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.12.2012
EMILIA PASQUIER

Au début du mois d’octobre, le Conseil fédéral a annoncé l’ouverture d’une ambassade
à Mascate, capitale d’Oman. 50

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.10.2013
EMILIA PASQUIER

Anfang April 2021 reiste Bundesrat Ignazio Cassis in den Irak, Oman und Libanon, um
die Schwerpunkte der neuen aussenpolitischen Strategie für die Region des Mittleren
Ostens und Nordafrika (MENA) mit Vertretern der betroffenen Staaten zu beraten.
Begleitet wurde er dabei von den beiden Mitgliedern der APK-SR, Damian Müller (fdp,
LU) und Andrea Gmür-Schönenberger (mitte, LU). 
Zu Beginn der Reise traf sich Cassis mit dem irakischen Premierminister Mustafa Al-
Kadhimi. Der Besuch im Irak war der erste eines Bundesrats seit 1979. Im Zentrum der
Gespräche standen vor allem das humanitäre Engagement der Schweiz im Irak, der
Kampf gegen die Jugendarbeitslosigkeit und die Bereitschaft der Schweiz, sich für den
Abbau politischer Spannungen in der Region einzusetzen. Zum Abschluss unterschrieb
Bundesrat Cassis ein Memorandum of Understanding (MoU) zur Aufnahme politischer
Konsultationen zwischen den beiden Ländern. Dabei ging es auch um die Einrichtung
einer neuen Botschaft im Irak, nachdem die Schweiz ihr Verbindungsbüro 2008 aus
Sicherheitsgründen geschlossen hatte. 
Daraufhin reiste die Delegation in den Oman, der wie die Schweiz eine neutrale
Aussenpolitik betreibt und sich stark um die regionale Sicherheit im Mittleren Osten
bemüht. Zentrale Themen des Besuchs waren Initiativen im Bereich der globalen
Gesundheit sowie der Berufsbildung. Auch mit dem Oman wurde ein MoU für
regelmässige politische Konsultationen abgeschlossen. 
Zum Abschluss reiste die Schweizer Delegation in den Libanon, wo sich die Schweiz
zuletzt nach der Explosion im Hafen von Beirut an den Wiederaufbaubemühungen
beteiligt hatte. Die Unterstützungsleistungen in Höhe von CHF 6 Mio. fokussierten
gemäss der aktuellen Strategie der Internationalen Zusammenarbeit vor allem auf den
Gesundheits- und Bildungsbereich. Bundesrat Cassis besuchte zudem eine informelle
Siedlung syrischer Flüchtlinge und bekräftigte dabei die Unterstützung der Schweiz,
welche seit Beginn der Syrienkrise 2011 rund CHF 520 Mio. an Hilfszahlungen
umfasste. 51

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.04.2021
AMANDO AMMANN
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Im April 2022 reiste Bundespräsident Cassis für einen Staatsbesuch nach Japan. Die
Reise führte Cassis nach Tokio, Osaka und Kyoto, begleitet wurde er von einer
Wirtschafts- und Wissenschaftsdelegation bestehend aus Staatssekretärin Ineichen-
Fleisch des SECO, Staatssekretärin Hirayama des SBFI sowie Nationalrätin Schneider-
Schneiter (mitte, BL) und Ständerat Burkart (fdp, AG) als Vertretende der
parlamentarischen Freundschaftsgruppe Schweiz-Japan. Dementsprechend stand der
Besuch im Zeichen der Wirtschaft und der Wissenschaft. 
Zu Beginn der Reise traf sich Cassis am 18. April in Tokio jedoch mit dem japanischen
Premierminister Kishida und Aussenminister Hayashi, um über den Krieg in der Ukraine
und die daraus erwachsenden sicherheitspolitischen Herausforderungen für Europa
und Asien zu sprechen. Da sowohl Japan wie auch die Schweiz Kandidaten für eine
Mitgliedschaft im UNO-Sicherheitsrat sind, betonte der Bundespräsident die geteilten
Werte der beiden Länder, wie Demokratie, Rechtsstaatlichkeit, Multilateralismus und
eine regelbasierte globale Ordnung. Tags darauf führte EDA-Vorsteher Cassis
Gespräche mit Takayuki Kobayashi, dem Minister für wirtschaftliche Sicherheit, und
Karen Makishima, Japans Digitalisierungsministerin, um die bilateralen Beziehungen in
diesen Bereichen zu vertiefen. Zudem wurde ein MoU für gemeinsame
Forschungsprojekte zwischen der Japanischen Gesellschaft für die
Wissenschaftsförderung und dem SNF unterzeichnet. In Osaka tauschte sich die
Schweizer Delegation nicht nur mit den Organisatoren der Weltausstellung 2025 aus,
sondern besuchte auch eine Feier zum Baubeginn des neuen Schweizer Konsulats, das
auch als Swissnex-Standort dienen wird. Swissnex – das globale Schweizer Netzwerk für
Bildung, Forschung und Innovation – werde damit um einen weiteren Hauptstandort
ergänzt, erklärte das EDA in seiner Medienmitteilung. Den Abschluss des Reise bildete
ein Besuch der Universität Kyoto, an welcher der Bundespräsident eine Rede über die
Verbindung von Wissenschaft und Diplomatie hielt. 52

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.04.2022
AMANDO AMMANN

Auslandschweizer

A fin juin 1996, 541 302 Suisses de l'étranger étaient recensés auprès des différentes
représentations diplomatiques et consulaires de la Confédération, soit une
augmentation de 2,5% par rapport à l'année précédente. Au total, 70% d'entre eux
vivent dans un pays de l'Union européenne, et près des deux tiers sont doubles
nationaux. 53

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.08.1996
LIONEL EPERON

Entwicklungspolitik

L’Allemagne, les Etats-Unis et l’OTAN ont présenté leurs excuses à la Confédération
après que la résidence de l’ambassadeur de Suisse à Belgrade a été endommagée par
les bombardements de l’Alliance visant un dépôt de carburant voisin. 54

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.05.1999
FRANÇOIS HUGUENET
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